
�>���G �A�/�, �i�2�H�@�y�y�d�k�e�N�j�R

�?�i�i�T�b�,�f�f�i�2�H�X���`�+�?�B�p�2�b�@�Q�m�p�2�`�i�2�b�X�7�`�f�i�2�H�@�y�y�d�k�e�N�j�R�p�k

�a�m�#�K�B�i�i�2�/ �Q�M �j�R ���m�; �k�y�R�k

�>���G �B�b �� �K�m�H�i�B�@�/�B�b�+�B�T�H�B�M���`�v �Q�T�2�M ���+�+�2�b�b
���`�+�?�B�p�2 �7�Q�` �i�?�2 �/�2�T�Q�b�B�i ���M�/ �/�B�b�b�2�K�B�M���i�B�Q�M �Q�7 �b�+�B�@
�2�M�i�B�}�+ �`�2�b�2���`�+�? �/�Q�+�m�K�2�M�i�b�- �r�?�2�i�?�2�` �i�?�2�v ���`�2 �T�m�#�@
�H�B�b�?�2�/ �Q�` �M�Q�i�X �h�?�2 �/�Q�+�m�K�2�M�i�b �K���v �+�Q�K�2 �7�`�Q�K
�i�2���+�?�B�M�; ���M�/ �`�2�b�2���`�+�? �B�M�b�i�B�i�m�i�B�Q�M�b �B�M �6�`���M�+�2 �Q�`
���#�`�Q���/�- �Q�` �7�`�Q�K �T�m�#�H�B�+ �Q�` �T�`�B�p���i�2 �`�2�b�2���`�+�? �+�2�M�i�2�`�b�X

�G�ö���`�+�?�B�p�2 �Q�m�p�2�`�i�2 �T�H�m�`�B�/�B�b�+�B�T�H�B�M���B�`�2�>���G�- �2�b�i
�/�2�b�i�B�M�û�2 ���m �/�û�T�¬�i �2�i �¨ �H�� �/�B�z�m�b�B�Q�M �/�2 �/�Q�+�m�K�2�M�i�b
�b�+�B�2�M�i�B�}�[�m�2�b �/�2 �M�B�p�2���m �`�2�+�?�2�`�+�?�2�- �T�m�#�H�B�û�b �Q�m �M�Q�M�-
�û�K���M���M�i �/�2�b �û�i���#�H�B�b�b�2�K�2�M�i�b �/�ö�2�M�b�2�B�;�M�2�K�2�M�i �2�i �/�2
�`�2�+�?�2�`�+�?�2 �7�`���M�Ï���B�b �Q�m �û�i�`���M�;�2�`�b�- �/�2�b �H���#�Q�`���i�Q�B�`�2�b
�T�m�#�H�B�+�b �Q�m �T�`�B�p�û�b�X

�G�2 �`�û�7�û�`�2�M�i�B�2�H�- �m�M �Q�m�i�B�H �/�2 �7�Q�`�K���i�B�Q�M�- �m�M �B�M�b�i�`�m�K�2�M�i �/�2
�/�û�p�2�H�Q�T�T�2�K�2�M�i �/�m �K�û�i�B�2�` �, �G�2 �K�û�i�B�2�` �/�2
�K���b�b�2�m�`�@�F�B�M�û�b�B�i�?�û�`���T�2�m�i�2 �2�M �`�û�7�û�`�2�M�+�2

�a�i�û�T�?���M�2 �"���H���b

�h�Q �+�B�i�2 �i�?�B�b �p�2�`�b�B�Q�M�,

�a�i�û�T�?���M�2 �"���H���b�X �G�2 �`�û�7�û�`�2�M�i�B�2�H�- �m�M �Q�m�i�B�H �/�2 �7�Q�`�K���i�B�Q�M�- �m�M �B�M�b�i�`�m�K�2�M�i �/�2 �/�û�p�2�H�Q�T�T�2�K�2�M�i �/�m �K�û�i�B�2�` �,
�G�2 �K�û�i�B�2�` �/�2 �K���b�b�2�m�`�@�F�B�M�û�b�B�i�?�û�`���T�2�m�i�2 �2�M �`�û�7�û�`�2�M�+�2�X �1�/�m�+���i�B�Q�M�X �*�Q�M�b�2�`�p���i�Q�B�`�2 �M���i�B�Q�M���H �/�2�b ���`�i�b �2�i
�K�2�i�B�2�`�b �@ �*�L���J�- �k�y�R�R�X �6�`���M�Ï���B�b�X ���L�L�h �, �k�y�R�R�*�L���J�y�3�y�e���X ���i�2�H�@�y�y�d�k�e�N�j�R�p�k��



 
CONSERVATOIRE NATIONAL DES ARTS ET 

METIERS 

 
ECOLE DOCTORALE entreprise travail emploi 

ECOLE DOCTORALE technologique et professionnelle 
ECOLE DOCTORALE Abbé Grégoire  

Centre de Recherche sur le Travail et le Développem ent 
 

THÈSE 
présentée par : 

Stéphane BALAS 
 

soutenue le 9 décembre 2011  pour obtenir le grade de 
Docteur du Conservatoire National des Arts et Métie rs  

Discipline/ Spécialité : Formation des Adultes  

 

 

Le référentiel, un outil de formation, un 
instrument de développement du métier  

Le métier de masseur-kinésithérapeute en 
référence 

 

 
 

THÈSE dirigée par : 
Monsieur le Professeur Vincent MERLE 
 
THÈSE codirigée par : 
Monsieur le Professeur Yves CLOT 

 
RAPPORTEURS : 

Monsieur le Professeur Philippe ASTIER 
Monsieur le Professeur Patrick MAYEN 

 
JURY : 

Monsieur le Professeur Philippe ASTIER   Université de Lyon II 
Monsieur le Professeur Yves CLOT   Cnam 
Monsieur le Professeur Marc DURAND  Université de Genève 
Monsieur le Professeur Patrick MAYEN  Agrosup. Dijon 
Monsieur le Professeur Vincent MERLE   Cnam 

 



 

 

 

 

 

 

Avertissement  

 

Cette thèse a été dirigée par Guy Jobert et codirigée par Yves Clot. Cette 

codirection, entre des chercheurs aux origines scientifiques différentes, travaillant sur 

des objets différents, aurait pu n’être que formelle. Elle ne l’a pas été puisque ce 

projet a été l’occasion de débats et confrontations entre deux champs scientifiques 

où, en particulier, a été questionné le statut et la définition de l’activité de travail qui 

intéresse, pour des raisons différentes, aussi bien la formation des adultes que la 

clinique de l’activité. 

Ces confrontations ont été pour moi d’une richesse, parfois un peu vertigineuse, 

chacun prenant le risque de s’expliquer et d’expliquer son point de vue. Nous étions, 

Guy Jobert, Yves Clot et moi-même, parvenus à débattre d’objets communs qui 

permettaient d’envisager de finaliser cette thèse. 

Malheureusement, les sérieux problèmes de santé qui ont frappé Guy Jobert à l’été 

2011, n’ont pas permis d’accomplir jusqu’au bout ce travail commun. 

Vincent Merle a eu la générosité de prendre en charge la fin de ce travail en se 

substituant à Guy Jobert. C’est grâce à lui que cette thèse peut être soutenue, 

malgré tout. 
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à Guy Jobert, bien sûr et à Anne-Marie Amoros 

 

 

 

 

 

 

 

« Par malheur, même la meilleure méthodologie peut être 

inconsciemment et abusivement utilisée d’abord comme un 

ataraxique, un artifice atténuant l’angoisse ; elle donne alors des 

« résultats » scientifiques ( ?) qui sentent la morgue et n’ont 

pratiquement plus de pertinence en termes de la réalité vivante ». 

Devereux (1967) 

 

Mieux l’homme comprend qu’il est déterminé (réifié) plus il est près 

de comprendre aussi, et de réaliser, sa véritable liberté » 

Bakhtine (1984) 

 

« L’homme n’est jamais seul en face du monde d’objets qui 

l’environnent. Le trait d’union de ses rapports avec les choses ce 

sont ces relations avec les hommes » 

Leontiev (1958) 

 

« C’est ce que je fais qui m’apprend ce que je cherche ». 

Soulages (1953) 
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Résumé 
Un référentiel est un document textuel qui cherche à décrire une réalité, 

souvent complexe, pour qu’elle fasse « référence » et qu’ainsi, elle devienne 

discutable pour chacun. Il existe des référentiels de diplômes professionnels, des 

référentiels de compétences utilisés dans l’entreprise, des référentiels d’évaluation, 

de formation… 

Cependant, la conception de référentiels pose question sur deux plans : aux 

problèmes méthodologiques souvent mis en avant, s’ajoutent de vrais enjeux 

théoriques. La question est de parvenir à saisir, dans un document par nature inerte 

et généralisant, une activité de travail dynamique et singulière. 

Cette thèse cherche à montrer, en s’appuyant sur deux interventions avec des 

masseurs-kinésithérapeutes, conduites avec des méthodologies de clinique de 

l’activité, comme on peut référentialiser, non les éléments réglés du métier, mais ce 

qui reste discuté entre professionnels et ainsi obtenir un référentiel qui peut favoriser 

le développement du métier décrit et seconder les opérateurs dans la reprise en 

main de leur pouvoir d’agir. 

 

Mots clés :  Référentiel, masseurs-kinésithérapeutes, clinique de l’activité, dilemmes, 

autoconfrontation croisée, didactique 
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Summary 
A reference table is a textual document which tries to describe a reality, often 

complex, so that it made "reference" and so that so, it becomes debatable for each. 

There are reference tables of vocational degrees, reference tables of skills used in 

the company, reference tables of evaluation, training … 

However, the conception of reference tables asks question on two plans: in 

the often advanced methodological problems, are added real theoretical stakes. The 

question is to succeed in seizing, in a by nature sluggish and generalizing document, 

a singular and dynamic working activity. 

This thesis tries to show, by leaning on two interventions with physiotherapists, 

led with methodologies of clinic of activity, as we can référentialiser, not elements 

settled by the job, but what remains controversial between professionals and so to 

obtain a reference table which can favor the development of the described job. 

 

Keywords:  Reference table, physiotherapists, clinic of activity, dilemmae, crossed 

autoconfrontation, didactic 
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Ce travail de thèse trouve son origine dans un questionnement ancien et 

souvent exploré selon diverses voies scientifiques, aussi bien du côté des 

spécialistes de la formation des adultes (Jobert, 1993, 2006 ; Carré, & Caspar, 

2004 ; Durand, & Fillietaz, 2009) que de ceux du travail (Falzon, & Teiger, 2011 ; 

Leplat, 2002 ; Pastré, 2007a, 2009 ; Clot, 2000). Cette question peut se résumer 

ainsi : quel lien peut-on établir entre le travail et sa formalisation à des fins de 

transmission, d’évaluation, de prescription ? 

Cette question s’est imposée quand il s’est agi d’améliorer l’orientation 

professionnelle (Huteau, 1999 ; Prot, 2003a, 2011a), quand la qualification ouvrière 

est devenue un enjeu de productivité industrielle (Brucy, 2007 ; Maillard, 2003), 

quand de nouveaux dispositifs d’évaluation mettant en rapport les acquis individuels 

et les normes collectives ont été instaurés (Prot, 2003b, 2006 ; Henry, 2008 ; Neyrat, 

2007 ; Mayen, 2009). Ce rapport entre le travail et la formalisation est aujourd’hui 

requestionné par l’inflation de référentiels, que l’on observe aussi bien dans le champ 

de la formation professionnelle qu’au sein de l’entreprise. « Les référentiels sont 

partout! » (Sorel, 2011). On trouve même des référentiels de compétences des 

élèves, dès les premières classes de leur scolarité. 
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Ce qui semble récurrent, quand on observe ces divers référentiels dans leurs 

normes comme dans leurs usages (Maillard, 2001), c’est la répétition des 

confusions ; confusions, chez les certificateurs de diplômes professionnels, entre les 

normes annoncées et le contenu réel des référentiels ; confusions, chez les 

pédagogues, entre la formation et la certification ; confusions encore, chez les 

concepteurs de référentiels en entreprise, entre la prescription et la description du 

réel. Nous postulons, face à une reproduction de tels mécanismes, que ces 

confusions, adossées à des positions idéologiques, sont surtout des postures 

défensives, qui masquent un embarras. 

En effet, la conception de référentiels pose question sur deux plans : celui des 

problèmes méthodologiques souvent mis en avant, auquel s’ajoute celui de vrais 

enjeux théoriques. Pour renforcer encore la complexité de cette conception de 

référentiels, on peut noter que ces deux difficultés, techniques et théoriques, se 

rejoignent. Si les obstacles théoriques ne sont pas dépassés, ils entraînent avec eux 

des difficultés de méthodologies de conception de ces outils textuels (Rey, 2010) et, 

in fine, des limites dans l’usage de ces référentiels, qui ne peuvent plus remplir que 

des usages appauvris, essentiellement proto-évaluatifs et normalisants. 

Le problème théorique qui se réactive quand on veut produire un référentiel 

descriptif d’un métier, porte sur l’antinomie de rédiger, sur la base d’activités 

professionnelles, par nature singulières et dynamiques, un document générique et 

« de référence », en cherchant à rester fidèle aux caractéristiques de l’activité. Nous 

pensons que si cet obstacle théorique, mais aussi pratique, est levé, le référentiel 

peut alors être efficace pour outiller les processus de formation, d’évaluation, de 

management. A rebours, il peut alors aussi devenir un instrument de développement 

du métier qu’il tente de décrire. 

Nous cherchons, dans ce travail, à vérifier l’hypothèse suivante : pour 

référentialiser l’activité professionnelle d’opérateurs d’un métier, en préservant son 

dynamisme, c’est-à-dire en conservant les possibilités d’expansion du réalisé vers le 

réel de l’activité (Clot, 2004b), il faut répertorier les obstacles, les problèmes, les 

« irrésolus » du métier qui s’opposent au déroulement normal de l’activité ordinaire. 

Parmi ces obstacles, certains résistent particulièrement à se résoudre et sont, de 

notre point de vue, caractéristiques de l’exercice du métier : il s’agit des dilemmes 
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historiques de métier (Méard, & Durand, 2004 ; Clot, Tomàs, & Kloetzer, 2009, op. 

cit.). 

Ces dilemmes offrent deux caractéristiques particulièrement utiles pour nos 

propos. Tout d’abord, ils laissent des traces dans les échanges langagiers entre 

professionnels du métier, par une « motricité dialogique » (Tomàs, 2005) très 

particulière qui confirme qu’un dilemme, s’il divise un point de vue par deux 

prémisses contraires, rassemble, de manière paradoxale, les professionnels d’un 

métier autour de ce désaccord (Balas, 2011a). D’autre part, ces dilemmes, ainsi que 

les ressources qui permettent d’agir malgré tout et que nous appelons après d’autres 

les acquis d’expérience (Clot, Tomàs, & Kloetzer, 2009) permettent de rédiger des 

référentiels dans lesquels les professionnels se reconnaissent. Contrairement à de 

nombreux modèles de référentiels qui apparaissent comme les descriptifs d’une 

réalité étrangère aux yeux des professionnels, le modèle que nous proposons, 

« parle » aux opérateurs du métier. C’est aussi pourquoi ce type de référentiel offre 

un bon appui à la reprise des dialogues sur le travail, entre professionnels. 

Pour soutenir ce raisonnement et vérifier, grandeur nature, ces hypothèses, 

nous avons conduit, avec une méthodologie puisant ses racines dans la clinique de 

l’activité (Clot, 1999, 2008b), deux interventions avec deux collectifs de masseurs-

kinésithérapeutes. A partir d’une co-analyse de leur travail, nous avons rédigé des 

référentiels en dilemmes et acquis de leurs situations professionnelles respectives. 

Ce travail empirique a permis de pointer les avantages et les limites d’un tel projet. 

Ces questions pratiques et théoriques ainsi que l’expérimentation avec ces 

deux collectifs professionnels d’une nouvelle forme de référentiel, ont orienté la 

réalisation de cette thèse, qui est structurée en trois parties. 

La première partie présente les conditions de nos interventions et le cadre de 

recherche. 

Le premier chapitre traite de l’origine sociale des questions qui accompagnent 

la conception de référentiels. Après un bref rappel historique qui tend à montrer que 

si la question des référentiels est récente, l’interrogation sur les rapports entre le 

travail et la description de celui-ci est plus ancienne, ce chapitre est l’occasion de 

présenter les divers usages des référentiels. Trois catégories de référentiels sont 

proposées pour organiser cette diversité et ainsi clarifier les rôles et les contenus de 
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chacun. Cet effort taxonomique permet de présenter, pour finir, les enjeux d’une 

conception de référentiel pour le métier de masseur-kinésithérapeute. 

Le second chapitre instruit les rapports chaotiques entre l’activité de travail et 

les référentiels. Il montre comment, selon la conception que l’on se fait de l’activité 

professionnelle ordinaire, celle-ci peut servir de base, ou pas, à la conception d’un 

référentiel. Au final, si certains cadres théoriques et praxiques permettent ce lien, 

comme la didactique professionnelle (Pastré, Mayen, & Vergnaud, 2006 ; Pastré, 

2011), la part invariante de l’activité qui pourrait faire référence reste, de notre point 

de vue, à débattre. 

Le cadre méthodologique de nos interventions est présenté dans un troisième 

chapitre qui décrit la méthode d’autoconfrontation croisée (Clot, Faïta, Fernandez, & 

Scheller, 2001) utilisée dans notre approche clinique. Ce chapitre est aussi 

l’occasion de montrer comment nous avons pensé l’articulation entre l’objectif, 

désormais classique en clinique de l’activité, de développement du pouvoir d’agir des 

professionnels sur leur métier (Clot, 2008b, op. cit.) et la rédaction d’un référentiel 

descriptif de leur métier. Nous montrerons que ces objectifs sont plus concordants 

qu’opposés. 

Le quatrième chapitre rappelle que les référentiels ne sont pas que des outils 

techniques, mais sont également des moyens au service de politiques de formation, 

de certification ou de management. On note même que ces enjeux sous-jacents 

influencent leur forme. Ainsi, certaines méthodologies de conception des référentiels 

de diplômes, choisies par certains certificateurs, ne peuvent se comprendre qu’en les 

replaçant face à ces choix stratégiques. 

La deuxième partie de la thèse traite des questions théoriques et d’actions 

que nous avons affrontées lors de deux interventions auprès de groupes distincts de 

masseurs-kinésithérapeutes, ainsi que des premiers résultats que nous avons 

obtenus, en particulier, en termes de prototypes de référentiels. 

Le cinquième chapitre revient sur quelques uns des concepts et modèles de la 

clinique de l’activité, non pour en produire une recension savante que nous pouvons 

trouver ailleurs (Clot, 2008b, op. cit.) mais plutôt pour souligner comment ces 

concepts et modèles sont pour nous des outils, toujours discutables, au service 

d’une recherche autour des référentiels. 
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Si la clinique de l’activité n’est pas une approche habituelle pour traiter de ces 

objets, elle permet cependant d’établir, comme nous le développons au chapitre six, 

un lien entre le développement d’un référentiel sous une forme particulière qui 

cherche à saisir les « irrésolus » de l’activité à travers ses dilemmes et ses acquis et 

le développement du métier, compris comme un conflit créatif entre quatre instances 

(ibid., p. 249 et suivantes). 

Le septième chapitre présente, pour finir cette deuxième partie, les deux 

interventions réalisées avec des masseurs-kinésithérapeutes ainsi que leurs 

résultats, différents selon les groupes. 

La troisième et dernière partie de cette thèse offre un cadre de discussion et 

de mise en perspective des résultats obtenus. 

Le chapitre huit met en discussion les premiers résultats obtenus en adoptant 

le point de vue des différentes approches didactiques qui, comme quand on cherche 

à produire un référentiel descriptif de métier, doivent se confronter à la définition d’un 

« objet », transposable pour favoriser sa transmission, mais aussi suffisamment 

fidèle pour ne pas le dénaturer. C’est pourquoi, il nous est apparu utile, au moins par 

soucis comparatiste, d’analyser comment les didactiques répondent à la question de 

la définition d’un objet de référence. 

Pour avancer d’un pas dans l’identification de cet objet de référence, le 

chapitre neuf permet de proposer une méthodologie plus systématique de repérage 

des dilemmes et des acquis qui nous semble utile, pour stabiliser ce modèle de 

référentiel et ainsi le rendre discutable. 

Le dixième et ultime chapitre revient, dans la continuité de ce repérage, sur le 

rôle que les collectifs de professionnels jouent, non seulement dans la conception 

d’un référentiel en dilemmes et acquis mais aussi pour l’entretenir, c’est-à-dire le 

discuter, le contester, le modifier, afin de lui conserver sa vitalité initiale. 

Cette thèse est donc centrée sur la question des référentiels : qu’est-ce qu’un 

référentiel, comment le définir, préciser ses objets ? Comment le penser autrement, 

comment retrouver dans son usage, les processus développementaux à l’œuvre 

dans sa conception avec les professionnels ? Les deux interventions avec les 

masseurs-kinésithérapeutes permettent d’illustrer nos propos et de confronter 

certaines de nos hypothèses à l’épreuve de l’empirie. Cependant, cette thèse, de 
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façon un peu surprenante pour nous, a aussi été l’occasion de constater, à quel point 

le processus de référentialisation, avec toutes ses embuches et ses effets 

transformateurs, était en fait, dans sa forme, assez proche des actions conduites en 

clinique de l’activité depuis plus de quinze ans auprès de collectifs de professionnels 

et qui se proposent de « transformer pour comprendre avant de comprendre pour 

transformer » (Clot, 2008a). S’intéresser aux référentiels, avec une approche de 

clinicien de l’activité, nous semblait à l’origine comme un peu « transgressif ». Mais, 

aujourd’hui, cette transgression nous apparaît plutôt comme une bonne intuition à 

poursuivre, comme nous allons le voir. 
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Partie 1 : Conditions d’intervention et 

cadre de recherche 
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Chapitre I : Origine sociale de la question de la 

référentialisation de l’activité professionnelle 

Le travail présenté ici, dans le cadre d’une thèse de doctorat, cherche à 

analyser un objet de recherche dans le domaine des sciences de l’éducation, et plus 

précisément dans le champ de la formation des adultes : celui des conditions de 

conception d’un référentiel descriptif, afin que ce dernier puisse, à l’usage, devenir 

un instrument de développement du métier et des professionnels qui l’exercent. 

Schématiquement, un référentiel est un document qui vise à décrire et expliciter par 

écrit un fait social complexe (métier, poste de travail, diplôme, compétence, 

formation) pour que les différents acteurs, qui souhaitent agir sur ce fait social 

possèdent une référence commune. 

Pour cela, nous postulons qu’il est nécessaire de concevoir un référentiel du 

métier choisi, ici celui de masseur-kinésithérapeute, en nous appuyant sur une 

analyse des activités professionnelles des opérateurs. Nous souhaitons montrer et 

soutenir au plan scientifique, que la fonction développementale du référentiel n’est 

possible, qu’à la condition que les activités décrites en son sein aient, pour les 

professionnels concernés, un bon degré d’authenticité, c’est-à-dire que ces derniers 

puissent, à la lecture du référentiel, juger leur description comme sincère, naturelle, 

non affectée (Rey, 2000) et qu’ainsi ils puissent s’y reconnaitre. 

Toute description d’activité dans un référentiel est par nature artificielle. Elle 

est artefactuelle (Verillon, & Rabardel, 1995). Pour autant, cette description doit, aux 

yeux des divers futurs usagers du référentiel, et en premier lieu à ceux des 

professionnels dont le métier est décrit, ne pas basculer dans le factice, qui fait alors 

ressentir à ces derniers le sentiment de distance, entre ce que le référentiel décrit et 

ce qu’ils vivent. 

On choisit d’investiguer ce champ avec une méthode clinique (Clot, & Leplat, 

2005), ce qui nous amène à adopter une posture d’acteur engagé, et donc à ne pas 

ignorer que les origines de la question posée sont dans la société. Pour ce qui nous 

concerne, cette origine sociale de la question d’une description d’activités 
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professionnelles dans un outil qui fasse référence, ne nous semble pas un obstacle1, 

mais plutôt une ressource pour penser.  

Si la question de la référentialisation, nous semble donc depuis de 

nombreuses années un objet d’attention important, et a été l’occasion d’expériences 

empiriques antérieures (Balas, 2008), nous partageons avec Barbier (2000) l’idée de 

l’incompatibilité d’être « entièrement » chercheur, et conjointement « entièrement » 

professionnel dans un même domaine. Ainsi, le travail présenté ici est sans 

ambiguïté celui d’un chercheur, mais qui enracine sa réflexion dans une observation 

et une analyse d’un champ de pratique ce qui permet à ce champ de jouer le double 

rôle d’objet et de terrain de recherche. 

Nous reviendrons sur cette origine sociale de la question de la 

référentialisation d’un métier à travers ses activités professionnelles en reprenant 

succinctement ses dimensions historiques, politiques, réglementaires et 

conceptuelles. Nous verrons, à cette occasion, que la recherche de solutions pour 

parvenir à une description pertinente de l’activité professionnelle, n’est pas le sujet 

essentiel qui anime les débats historiques du secteur. En effet, dans la formation 

professionnelle ou le monde du travail, on s’interroge plutôt sur l’usage des diplômes 

structurés autour d’un référentiel, que sur leurs fabrications. On peut s’en étonner, en 

estimant, que l’efficacité d’un diplôme professionnel est, au moins en partie, liée à la 

qualité de la description professionnelle qu’il contient. 

Les enjeux de la société sont cependant plus directement ancrés sur la 

question du lien entre la formation et l’emploi, sans forcément « descendre » en 

précision au niveau des référentiels. Pourtant, ces débats sur la fonction préparatoire 

à l’emploi de l’enseignement et de la formation professionnels ont un impact direct 

sur les manières de construire les diplômes et autres certifications. 

On retrouve aussi ces questions dans l’entreprise où la fonction descriptive du 

référentiel permet un usage managérial notamment en gestion des ressources 

humaines. 

                                                 
1 Comme pourrait le considérer une approche purement expérimentale qui chercherait à obtenir des 
conditions « toutes choses égales, par ailleurs ». 
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1.1 Rappel historique de l’apparition de la notion de référentiel 

Selon Cros et Raisky (2010), l’usage très fréquent du terme de référentiel 

dans le champ de la formation professionnelle « tend à révéler une inflation 

normative : d’un côté, la complexité de la vie et, de l’autre, des repères bien 

identifiés. Mais ce terme, avant d’être transféré à l’éducation et à la formation, 

existait dans de nombreux domaines comme la physique, la linguistique, la 

psychologie ou l’informatique ». On a clairement montré le lien pouvant être fait entre 

l’origine astrophysique du terme et son usage actuel (Prot, 2006). 

Ainsi, ce mot a traversé plusieurs contextes et s’en est trouvé modifié. 

« C’est ainsi que lorsqu’une notion pénètre le monde de la formation, son sens se 

trouve quelque peu transformé par un processus implicite de suggestions venues de 

l’origine du mot, des attentes du milieu éducatif, de ses usages antérieurs et des 

tendances sociopolitiques du moment » (Cros, & Raisky, 2010, op. cit.). Cette 

polysémie originelle est importante et trouvera sans doute, à l’usage, l’occasion de 

se manifester2. Pour autant, nous centrerons cette partie historique introductive, sur 

le secteur plus délimité de l’enseignement et de la formation professionnels. 

« Dater, c’est faire advenir ». C’est par ces mots introductifs que Brucy (Brucy, 

Caillaud, Quenson, & Tanguy, 2007), spécialiste de l’enseignement et de la 

formation professionnels pointe la part active que prend l’historien qui écrit l’histoire. 

Il indique par exemple que les travaux portant sur la formation professionnelle 

prennent systématiquement « l’habitude de baliser son histoire par quelques dates 

phares qui sont celles des lois » (ibid., p. 6). Ces dates sont la loi Astier de 1919 puis 

1959 et enfin 1971. Brucy pointe justement que cette absence de repères entre 1959 

et 1971 « conforte l’image que la République gaullienne3 a voulu donner du 

précédent régime et d’elle-même » (ibid., p.7). 

Pourtant « la formation n’a jamais été ce lieu de consensus et de 

reconnaissance de valeurs partagées » (ibid.). C’est pourquoi l’auteur nous invite, 

avec Bourdieu à prendre en compte, au delà de l’histoire réalisée, un réel de 

                                                 
2 Par exemple dans une signification implicite. 
3 On pense ici, en particulier à la loi vichyste de 1943 qui affirme le monopole de l’Etat dans ce 
domaine, mais à laquelle la République d’après-guerre ne peut se référer trop explicitement. 
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l’histoire, c’est-à-dire « faire ressurgir les conflits et les confrontations des premiers 

commencements et, du même coup, les possibles écartés… » (ibid.). 

Parmi les conflits et controverses les plus vifs depuis le début du 20ème siècle, 

on trouve le rôle et la place du diplôme professionnel : levier d’une « volonté 

productiviste » (ibid., p.10), le diplôme professionnel est perçu, pour ses 

possesseurs, d’une part comme une « attestation des "connaissances pratiques, 

théoriques et techniques" qu’ils avaient acquises et d’autre part comme un constat 

de "leur aptitude", de manière à ce qu’ils en tirent avantage sur le marché du travail » 

(Brucy, 2008, p.26). A l’opposé, le diplôme et sa reconnaissance ne sont pas 

toujours jugés légitimes par les employeurs qui ne sont pas très favorables à des 

mesures collectives, rattachées à la possession d’un diplôme. Pour d’autres raisons, 

les ouvriers, voient dans la politique de la formation professionnelle conduite par 

l’Etat un processus lié à « l’augmentation de la productivité et un nouveau mot 

d’ordre des exploiteurs » (Brucy, Caillaud, Quenson, & Tanguy, op. cit., p.9). 

Le terme de qualification désigne « la qualité du travail industriel d’exécution 

définie par la complexité du poste occupé et non par le métier. Il permet d’inclure 

dans la même grille les apports d’ouvriers industriels sans métier et ceux de 

professionnels de métier qui continueront à se nommer "compagnons". […] Souvent 

présentées comme surgies d’une volonté politique après la Libération, les grilles 

Parodi4 sont en fait le fruit d’une longue confrontation qui prend source au début du 

siècle et s’accentue dans l’entre-deux-guerres avec le développement de la 

rationalisation industrielle et le basculement d’un syndicalisme de métier vers un 

syndicalisme de masse et de classe » (Lichtenberger, 1999). 

Pourtant, le niveau de qualification moyen, extrêmement faible à la sortie de la 

seconde guerre mondiale, ne cessera de croître tout au long de la seconde moitié du 

siècle. C’est un enjeu de société car « c’est à l’édification d’une société dans laquelle 

"chacun des gestes concoure à la production […] plus efficace, parce qu’il incorpore 

plus de savoirs", qu’appelle également le premier ministre Jacques Chaban-Delmas 

(Brucy, 2008, op.cit., p.13), d’autant qu’en 1972, par exemple, moins de 3% de la 

population est en possession du baccalauréat (Brucy, ibid., p.14). 

                                                 
4 Du nom du ministre du travail du gouvernement d’Union Nationale à la Libération. 
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 Ainsi, s’impose peu à peu l’idée, aujourd’hui d’évidence, que « la possession 

d’un diplôme – le plus élevé possible – est nécessaire pour accéder à l’emploi » 

(Brucy, ibid., p.25). Il est aussi parfaitement admis que le diplôme ou certification 

professionnelle, comme nous l’appellerons par la suite, est un indicateur de la 

qualification professionnelle, c’est-à-dire qu’il garantit l’aptitude de son possesseur à 

répondre aux exigences de tâches en correspondance avec un métier. Le lieu le plus 

favorable à l’acquisition de cette qualification fait aussi débat. Depuis la création des 

premiers diplômes professionnels, voici cent ans5, les arguments contradictoires 

appellent alternativement, l’école à se « rapprocher » du travail6, ou au contraire, à 

n’assurer qu’une instruction généraliste à la jeunesse et laisser la formation 

professionnelle aux « spécialistes », étant entendu que les spécialistes sont, 

l’entreprise, les centres de formation par l’apprentissage (CFA) qui y sont parfois liés, 

l’association nationale pour la formation professionnelle (AFPA). A chaque 

remaniement ministériel cette question agite d’ailleurs le « Landerneau » de 

l’enseignement et de la formation professionnels7. 

Aujourd’hui, l’enseignement professionnel initial est assuré, très 

majoritairement, par les lycées professionnels de l’éducation nationale qui scolarisent 

en 2010, 718 620 élèves alors que les dispositifs d’apprentissage comptent 324 496 

apprentis (par comparaison, les élèves scolarisés en lycée général et technologique 

représentent 1 430 093)8. 

Ce qui semble avéré, en tout état de cause, est que l’Etat, l’Ecole, et les 

entreprises (Brucy, 1998) sont bien les trois acteurs essentiels des politiques de 

qualification de la main-d’œuvre et de certification des compétences, depuis l’origine, 

                                                 
5 Un décret du 24 octobre 1911 créé le certificat de capacité professionnelle (CCP) qui deviendra en 
1919 le CAP (Brucy, 2007, p.16) 
6 De même qu’on retrouve la question du financement de la formation professionnelle, initiale comme 
continue, la première étant principalement dévolue à l’Etat, à l’exception de l’apprentissage ; le 
financement de la seconde est plus distribué entre les entreprises et leurs contributions obligatoires au 
fonds de la formation, l’Etat pour certains publics et aujourd’hui, de manière forte, les collectivités 
régionales. 
7 Par exemple, quelques jours avant l’annonce, le 14 novembre 2010, du remaniement 
gouvernemental et de l’arrivée de la nouvelle équipe, l’ancien secrétaire d’Etat à la jeunesse, M. 
Daubresse, faisait une déclaration dans la presse (Dépêche AEF) indiquant qu’il avait le projet de 
« basculer » tous les élèves de lycée professionnel dans des dispositifs d’apprentissage. Au-delà des 
obstacles techniques très complexes soulevés par un tel projet, il apparaissait que ce projet était un 
peu « intempestif ». D’ailleurs l’auteur de cette déclaration n’apparaît pas dans le gouvernement 
annoncé quelques jours après. 
8 Source Direction de l'évaluation, de la prospective et de la performance [D.E.P.P.] du ministère de 
l’Education nationale, note d’information 10.14, septembre 2010 
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qui coïncident avec la révolution industrielle et l’apparition de la question ouvrière9. 

Ce qui fait également consensus aujourd’hui, c’est le constat d’une « délitement » du 

lien entre le diplôme et sa reconnaissance conventionnelle en emploi (Caillaud, 

2011). D’ailleurs, si la préoccupation pour la qualification est bien une question 

récurrente, il n’en va pas de même du travail. En 1993, Jobert constate « Il y a si 

longtemps que le champ d’intervention de la formation d’adultes s’est restreint, en 

France, à celui de la formation professionnelle, que la chose paraît naturelle aux 

formateurs récemment entrés dans le métier. […] Cette étroite relation de la 

formation aux démarches de qualification de la main-d’œuvre, de gestion de l’emploi, 

de changement ou de développement organisationnel, inclinerait à penser que la 

question du travail y occupe une place centrale » (Jobert, 1993, p.7). Pourtant, la 

centration de l’action des formateurs sur les questions professionnelles n’est 

paradoxalement pas synonyme de rapprochement avec les questions d’analyse du 

travail. « Dans une certaine mesure les formateurs contribuent au déni du travail » 

(ibid.). 

Ce qui paraît relativement concordant, c’est que l’apparition de la question de 

l’utilisation de référentiels, pour décrire les visées professionnelles des diplômes dits 

professionnels, est un phénomène finalement assez récent, puisque datant des 

années quatre vingt à l’éducation nationale, qui semble avoir été le premier ministère 

à emprunter cette voie. On peut lier cette adoption méthodologique, qui coïncide 

avec la réforme des commissions professionnelles consultatives (créées en 1972, 

elles sont rénovées en 1984) et la montée du chômage, des jeunes en particulier, qui 

rend encore plus aiguë la nécessité de répondre aux détracteurs de l’Ecole qui 

reprochent à celle-ci sa déconnection du monde du travail (Maillard, 2003). En 

choisissant de construire des diplômes appuyés sur un référentiel d’activités et de 

compétences10, le ministère chargé de l’enseignement professionnel (qui n’est pas 

toujours une entité intégrée du ministère de l’Education nationale comme 

actuellement) répond aux critiques (ibid.) et signifie son intérêt pour le travail tel qu’il 

                                                 
9 Il n’est pas innocent de remarquer que le secteur de la métallurgie a toujours été très actif dans le 
domaine de la formation et de l’innovation dans ce domaine avec des partenaires sociaux très 
puissants, dont l’union des Industries et des Métiers de la Métallurgie (UIMM) (Chatzis, Coninck, & 
Zarifian, 1995). Ce secteur reste encore aujourd’hui très actif sur les questions de formation et de 
certification professionnelles.  
10 La définition des différents types de référentiels et de leurs objectifs distincts fait l’objet d’un 
développement dans la suite de ce chapitre, c’est pourquoi nous ne nous étendons pas ici. 
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se développe et s’organise dans l’entreprise. Les représentants des professionnels 

siégeant dans les instances de concertation sont partis prenantes pour cautionner 

cette démarche, comme nous allons l’analyser. 
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1.2 Lien entre référentiel et formation professionnelle 

 Le monde de l’enseignement et de la formation professionnels et en premier 

lieu son principal acteur en nombre de formés comme de certifications délivrées, le 

ministère de l’Education nationale (Maillard, 2010), s’est donc emparé, dès les 

années quatre vingt, de ce modèle de construction des diplômes sous forme de 

référentiels. L’adoption de ce modèle vise à renforcer « l’adéquation emploi-

formation » en rapprochant la formation du travail. Il s’agit de construire des 

formations et des diplômes en fonction d’un marché du travail dont on aurait pu 

analyser, à l’avance, les besoins. Pourtant, plusieurs travaux montrent, d’une part la 

quasi impossibilité de parvenir à cette adéquation (Rose, 1998 ; Giret, Lopez, & 

Rose, 2005), ne serait-ce que parce qu’un diplôme se construit dans une temporalité 

différente des fluctuations du marché du travail, beaucoup plus volatil et, d’autre part, 

parce que les diplômes professionnels conduisent environ la moitié des diplômés 

vers des emplois en dehors de la cible professionnelle visée par le diplôme. Ce qui 

est remarquable dans ce constat, ce sont les chiffres qui apparaissent aussi proches 

pour des diplômes professionnels « transversaux » que pour des diplômes 

« métiers » (Beduwe, & Espinasse, 2009 ; Beduwe, Fourcade, Legay, Molinari, 

Ourteau, Paddeu, & al., 2010). 

Le champ de la formation professionnelle, hors éducation nationale, s’est 

progressivement converti à cette norme de conception des diplômes professionnels. 

Historiquement, le processus de généralisation a débuté avec les certificateurs d’Etat 

(c'est-à-dire quelques ministères : agriculture, santé, affaires sociales, travail, 

jeunesse et sports, culture) responsables, avec l’éducation nationale, de la 

délivrance des diplômes11 et pour certains d’organiser les formations initiales et 

continues y préparant. Un des indicateurs de l’adoption de ce modèle de 

référentialisation des diplômes est la création « d'instances consultatives12 » (article 

L 335-6 du Code de l'éducation) durant lesquelles se déroulent des débats parfois 

                                                 
11 A l’exception du ministère du Travail qui délivre, via l’Association nationale pour la formation 
professionnelle (AFPA), des titres. 
12 Le ministère de l’enseignement supérieur, responsable du plus grand nombre de certifications 
inscrites au répertoire national des certifications professionnelles, dispose d’un conseil national de 
l’enseignement supérieur et de la recherche (CNESER) et d’une commission des titres d’ingénieurs 
(CTI) qui jouent un rôle proche de celui des CPC. 
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très animés, entre les professionnels, employeurs et salariés, mais aussi entre les 

professionnels et les pouvoirs publics. 

Au ministère de l’Education nationale, il existe actuellement quatorze 

commissions professionnelles consultatives (CPC) dont deux comportent des sous-

commissions (voir la liste en annexe I). Il est à noter que ces CPC sont numérotées 

de trois à vingt (et non de un à quatorze). En effet, certaines ont disparu (par 

exemple, la première, concernant l’agriculture n’est plus sous l’autorité du ministère 

de l’Education nationale), d’autres ont fusionné entre elles, mais les numéros sont 

restés, comme une trace de l’histoire des débats qu’elles ont organisés en leur sein 

(Labruyère, & Tessier, 2006). Par exemple, la « troisième » ou la « cinquième » sont 

des entités qui traitent de la métallurgie et du bâtiment et constituent, dans les 

propos des acteurs concernés, une sorte de prolongement du secteur professionnel 

dont il n’est pas question de changer le nom, fût-ce un numéro. 

Le ministère chargé de l’agriculture est le second, après l’éducation nationale, 

à se doter d’une CPC en 1990, alors même que le premier a créé initialement ses 

CPC en 1972 (texte modifié en 1984). Les ministères chargés de la jeunesse et des 

sports (1999), du travail et de l’emploi (2000), des affaires sociales et du travail 

(2002) suivent, ou plutôt, pour les derniers, se mettent en conformité avec la loi de 

modernisation sociale de janvier 2002, comme nous l’évoquerons par la suite. Le 

ministère de la Culture, enfin, crée en 2006 une instance centrée uniquement sur les 

métiers du spectacle vivant. 

Ainsi, le ministère de l’Agriculture crée en 1990 (arrêté du 22 novembre 1990) 

une CPC indépendante, celle des métiers de l'agriculture, de l'agro-industrie et de 

l'espace rural. On note que ce ministère est certificateur, mais aussi formateur avec 

un réseau de lycées, de centres de formations pour adultes (les centres de formation 

professionnels et de promotion agricole – CFPPA), de Centres de Formation 

d’Apprentis. 

Chronologiquement, c’est ensuite le ministère chargé de la jeunesse et des 

sports qui, par arrêté du 27 septembre 1999, crée la CPC des métiers du sport et de 

l’animation. Cette instance comprend deux sous-commissions, sport et animation, 

qui préparent les travaux de la CPC plénière. 
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Ensuite, c’est le ministère chargé du travail et de l’emploi qui crée, par l’arrêté 

du 16 février 2000, cinq CPC autonomes qui portent sur les secteurs d’emplois visés 

par les titres de ce ministère (voir liste en annexe I). 

Le ministère des Affaires Sociales, du Travail et de la Solidarité crée par 

l’arrêté du 11 septembre 2002, la CPC du travail social et de l’intervention sociale. 

Enfin, l’arrêté du 19 juin 2006 porte création de la commission professionnelle 

consultative du spectacle vivant au ministère de la Culture. 

 Dans chacun des secteurs concernés, les commissions se réunissent pour 

émettre des avis (ce sont des instances consultatives) sur la création, l’abrogation, la 

rénovation d’un diplôme (ou d’une spécialité de diplôme). Dans certains cas, en 

particulier lors d’une réforme complète d’une filière de certifications, comme ce fut 

par exemple le cas dans le champ du sport et de l’animation entre 2001 et 2007, la 

commission peut aussi être amenée à débattre du niveau de qualification13 auquel 

doit être classé un nouveau diplôme. Dans ce cas, les débats sur les diplômes font 

écho à d’autres débats qui ont lieu, entre les employeurs et les salariés d’une 

branche, sur la constitution ou la renégociation des grilles de classement des 

conventions collectives nationales (Jobert, & Tallard, 2001 ; Caillaud, 2011, op. cit.). 

Dirigées alternativement par un représentant des employeurs et des salariés, 

ces commissions comprennent quatre « collèges » : 

- celui des employeurs, 

- celui des salariés, 

                                                 
13 « Les certifications sont positionnées en fonction de niveaux permettant de situer la qualification 
d'une personne ayant réussi avec succès les évaluations permettant l'octroi d'un diplôme ou d'un titre 
à finalité professionnelle. Ces niveaux s'échelonnent de I à V, dans un ordre décroissant : le niveau I 
correspondant au niveau de qualification le plus élevé. 

La grille des niveaux actuelle a été construite en 1969 et permet deux usages : 

- l'un définit une hiérarchie sur la base d'un parcours de formation (il est exprimé généralement en 
nombre d'années d'étude), 

- l'autre définit une hiérarchie sur la base d'une correspondance avec le positionnement des emplois 
que pourraient occuper les titulaires de la certification en fonction du métier visé ou des fonctions 
susceptibles d'être assumées avec des degrés de responsabilité et d'autonomie définis » (Source 
www.cncp.gouv.fr). 
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- celui des pouvoirs publics (comprenant les principaux ministères certificateurs, un 

représentant du Céreq – Centre d’études et de recherches sur les qualifications, de 

l’inspection générale), 

- celui des personnalités qualifiées (personnes aux statuts variables d’un secteur à 

l’autre. C’est par exemple souvent dans ce collège que siègent les représentants des 

chambres consulaires, ou de l’association des régions de France, ainsi que les 

syndicats d’enseignants ou les fédérations de parents d’élèves, pour les CPC de 

l’éducation nationale). 

 Le secrétariat général des CPC est assuré par l’administration concernée. 

C’est elle qui convoque les réunions, qui rédige les comptes rendus, qui propose 

l’ordre du jour et le calendrier. Cependant, l’instance reste souveraine dans ses 

décisions. 

 Certains départements ministériels, pour des raisons historiques ou 

stratégiques, ne disposent pas de CPC, malgré un rôle de certificateur. Ils y 

substituent d’autres instances consultatives, à la composition et au fonctionnement 

différents. Deux secteurs sont particulièrement concernés, celui de l’enseignement 

supérieur et celui de la santé. 

 Le ministère en charge de l’enseignement supérieur, responsable des 

certifications de niveaux III à I dispose d’un Conseil national de l’enseignement 

supérieur et de la recherche (CNESER) et d’une Commission des titres d’ingénieurs 

(CTI). 

 Le Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche (CNESER) 

est un organe consultatif placé auprès du ministre de l’Enseignement Supérieur et de 

la Recherche. Il donne un avis sur la politique de l’enseignement supérieur et sur les 

diplômes (budget, ouverture d’un nouveau diplôme, création de nouveaux 

établissements...). Le Cneser a également une fonction disciplinaire. Il se compose 

principalement de membres de l’enseignement supérieur (présidents d’université, 

enseignants chercheurs, personnels BIATOSS, étudiants et de « personnalités 

représentant les forces politiques, économiques, sociales et culturelles du pays »). 

Cet organisme est l’héritier du Conseil supérieur de l'instruction publique d’avant-

guerre. Il ne prend sa forme actuelle qu’en 1968 en particulier pour ce qui concerne 

la représentation étudiante. 
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 La CTI (Commission des Titres d’Ingénieur) est un organisme indépendant, 

chargée par la loi française depuis 1934 d’habiliter toutes les formations d’ingénieur, 

de développer la qualité des formations, de promouvoir le titre et le métier 

d’ingénieur en France et à l’étranger. Elle est composée de trois collèges : 

employeurs, salariés et personnels de l’enseignement supérieur. Conçue à l’origine 

pour distinguer les écoles « sérieuses » qui pourront délivrer le titre d’ingénieur et 

celles qui ne le pourront pas, sa création donne lieux, pour les professionnels issus 

d’écoles non reconnues, à la mise en place d’un dispositif de validation individuelle 

que l’on peut identifier comme précurseur à la VAE (Merle, 2007). 

 Si on comprend, du fait de l’ancienneté de ces instances, que le ministère 

chargé de l’enseignement supérieur n’ait pas souhaité créer de nouvelles 

commissions, on peut remarquer que les missions comme les compositions de ces 

instances diffèrent de celles des CPC. L’absence de représentation des 

professionnels (employeurs et salariés) au niveau du Cneser pose la question 

récurrente de la réelle dimension professionnelle14 de certains diplômes de 

l’enseignement supérieur. Des instances au plan local, puisque l’autonomie des 

universités fait que les diplômes se construisent15 et se délivrent à ce niveau-là, 

organisent sans doute ce dialogue social et cette confrontation aux réalités 

professionnelles absents au niveau national. La commission des titres d’ingénieur est 

dans une posture différente puisque le monde professionnel y est présent. Par 

contre, la commission ne s’ouvre pas aux autres certificateurs ou à d’autres 

représentations. L’articulation entre les diplômes d’ingénieurs et les autres 

certifications n’est sans doute pas une préoccupation de cette instance dont l’objet 

n’est pas de référentialiser les métiers visés, mais de mesurer le mérite respectif, 

essentiellement en terme de connaissances formelles transmises, des institutions 

souhaitant délivrer le titre d’ingénieur. 

 Pour le secteur de la santé, il n’existe pas non plus de CPC, mais un Haut 

Conseil des professions paramédicales, créé le 15 mai 2007. C’est une instance de 

réflexion pour les professionnels qui remplace le « Conseil supérieur des professions 

paramédicales », mis en place en 1973. 

                                                 
14 Pourtant affirmée par l’inscription de tous les diplômes de l’enseignement supérieur au RNCP. 
15 Sur la base de maquettes nationales. 
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 Il a pour fonction de « promouvoir une réflexion interprofessionnelle sur les 

conditions d’exercice des professions paramédicales, l’évolution de leurs métiers, la 

coopération entre les professionnels de santé, la répartition de leurs compétences, la 

formation et les diplômes et la place des professions paramédicales dans le système 

de santé ». Il est composé des représentants des salariés et des employeurs ainsi 

que des représentants des autres professions paramédicales, des autres professions 

de santé non médicales et des médecins. 

 Là encore, l’ancienneté de l’instance explique sans doute que ce ministère 

certificateur ne se dote pas d’une CPC. On peut aussi constater que le rôle de ce 

conseil est plus large que celui d’une CPC, puisqu’il est avant tout 

« interprofessionnel » et qu’il est plus orienté métiers (au pluriel) que diplômes. 

Malgré tout, le dialogue social, condition d’inscription au répertoire national des 

certifications professionnelles (RNCP) dont nous allons évoquer la création par la 

suite, est possible dans ce haut conseil. 

 Comme nous le verrons également par la suite, la mise en place des CPC à la 

fin des années 90 et au début des années 2000 est aussi symptomatique du 

passage « des diplômes aux certifications professionnelles » (Maillard, 2008). Le 

changement de vocabulaire marque aussi la volonté politique française, mais aussi 

européenne, d’élargir à des secteurs différents, la possibilité de délivrer des 

attestations ayant valeur de qualification. Si l’Etat reste le principal certificateur, son 

monopole juridique16 issu de la loi de 1943 (Caillaud, 2008) est remis en cause. 

Cette capacité à « certifier » devient, pour des objets différents, et avec des modes 

différents, possible pour les branches professionnelles comme pour certains 

organismes privés consulaires ou publics, ou par des ministères non dotés d'instance 

consultative (défense, équipement, culture en partie,...) ou encore le conservatoire 

national des arts et métiers (CNAM) ou les universités en leur nom propre17. 

Les branches professionnelles, dont la constitution est consécutive à la 

volonté des employeurs et des salariés d’un secteur de signer une convention 

collective de branche (convention discutée, sous le pilotage d’un fonctionnaire du 

ministère du Travail, dans une commission mixte paritaire) peuvent décider de 

                                                 
16 Monopole plus juridique que réel car les organismes privés, comme le ministère de l’emploi, via 
l’AFPA, délivraient également des diplômes. 
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développer une politique concernant l’emploi et la formation de leur secteur. Les 

commissions paritaires nationales emploi formation (CPNEF), au nom des branches, 

peuvent être amenées à créer des certificats de qualification professionnelle (CQP) 

qui sont aujourd’hui, sous certaines conditions, considérés comme des certifications 

professionnelles à part entière (Merle, 2008). 

Pour les autres organismes évoqués, la création de titres à finalité 

professionnelle, permet également à ces entités de délivrer des certifications. 

La création de ces différentes instances consultatives, et l’adoption d’un 

modèle de conception, centré sur la rédaction d’un référentiel pour formaliser un 

diplôme, un titre ou un CQP, ne sont pas de simples réformes institutionnelles mais 

influencent aussi les pratiques. En effet, la présence des professionnels dans les 

commissions crée, dans certains secteurs peu habitués au dialogue social18, les 

conditions d’un débat renouvelé sur la dimension « professionnelle » des diplômes et 

sur la meilleure manière de préciser les savoirs formels et les compétences 

professionnelles. Il s‘agit même parfois de repenser l’articulation de l’ensemble des 

dispositifs de certification et de formation comme ce fut le cas dans le champ du 

sport et de l’animation au milieu des années deux mille (Balas, & Dambeza-

Mannevy, 2004). 

 

                                                                                                                                                         
17 Qui délivrent des D.U. 
18 Dans le cas précis des métiers du sport et de l’animation, il a fallu, au préalable à la constitution de 
la CPC, en 1999, que le ministère chargé de ce secteur mène une politique volontariste de création ex 
nihilo, d’instances professionnelles représentatives, surtout du côté employeur (Savy, 2006 ; 
Dambeza-Mannevy, 2006) 
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1.3 Cadre juridique (loi de modernisation sociale, VAE, RNCP, 

lois sur la formation professionnelle, processus de Bologne, 

ECVET) 

La création, par la Loi de modernisation sociale du 17 janvier 2002 (Merle, 

2007, op. cit.), de la commission nationale des certifications professionnelles 

(CNCP), entraîne l’obligation, pour chaque certificateur d’adopter plusieurs 

dispositions pour accéder à l’inscription19 à ce répertoire nouvellement créé. La 

première de ces dispositions est que le diplôme, titre ou certificat de qualification 

professionnelle (CQP) soit créé, comme nous l’avons déjà évoqué, après avis d’une 

instance consultative. La deuxième condition d’inscription est que la certification soit 

accessible par la voie de la validation des acquis de l’expérience (VAE), mode de 

certification lui aussi créé par la même loi. Enfin, les certifications doivent être 

décrites dans une fiche type du répertoire, fiche qui impose une forme de 

référentialisation, puisque parmi les rubriques à compléter, on voit apparaître 

« Résumé du référentiel d'emploi ou éléments de compétence acquis » ou encore 

« Secteurs d'activité ou types d'emplois accessibles par le détenteur de ce diplôme, 

ce titre ou ce certificat » (Source www.cncp.gouv.fr). 

Précédemment, c’est la commission technique d’homologation (CTH) qui 

jouait ce rôle (Veneau, Maillard, & Sulzer, 2006) de reconnaissance des diplômes et 

titres délivrés et avait déjà ouvert « une première véritable brèche » (Merle, 2007, p. 

55, op. cit.) dans le monopole de l’éducation nationale. « On oublie souvent en effet 

que les lois de 1971 qui ont instauré l’obligation de dépense de formation pour les 

entreprise et le congé individuel de formation, avaient aussi mis en place une forme 

de régulation collective des certifications à travers la création d’un dispositif dit 

« d’homologation » des titres par l’Etat » (ibid.). Cette commission avait pour rôle 

d’homologuer les titres professionnels en fonction de leur adéquation aux besoins du 

marché du travail. Merle signale que les diplômes de l’éducation nationale, 

homologués de droit par cette commission, conservaient dans ce dispositif une place 

distincte. La loi de 2002, dans sa préparation, réactive les débats menés trente ans 

plus tôt. L’inscription de droit, que conservent les diplômes de l’éducation nationale, 

                                                 
19 De droit pour les certifications d’Etat, sur demande pour les autres. 
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et qui est étendue aux autres ministères certificateurs, dans un même mouvement, 

peut ainsi être vue comme une trace de l’histoire de l’homologation des diplômes en 

France. 

Avant de revenir en détail sur les « effets » de la promulgation de cette loi de 

modernisation sociale, en France, et son impact sur les politiques de la formation 

professionnelle et de la certification, il est nécessaire de rappeler succinctement que, 

dans ce domaine comme dans d’autres, l’échelon européen impulse des politiques 

qui s’imposent20 ensuite aux pays membres. 

Si la Commission européenne s’intéresse depuis sa création aux questions 

d’enseignement et de formation, le processus de discussion entre Etats membres, 

entamé en préparation de la conférence de Bologne (lors des célébrations du 800ème 

anniversaire de la Sorbonne, à Paris), marque une volonté accélérée de construire 

les conditions d’une « libre mobilité des personnes » dans l’espace européen, qui 

passe par une convergence des systèmes universitaires (dans un premier temps). Le 

processus de Bologne21 est lancé. Il marque une rupture avec les politiques 

transnationales précédentes, où le principe de subsidiarité rappelé par certains 

membres, avait cantonné l’action européenne à favoriser « la transparence des 

qualifications », en particulier à travers Europass. 

Ce dernier est un dispositif de transparence des diplômes, commun aux pays 

volontaires, qui prévoit plusieurs outils dont le CV. Europass, forme harmonisée de 

curriculum vitae individuel et un « supplément au diplôme », document de description 

d’un diplôme possédé et qui exprime le contenu du diplôme, les résultats obtenus 

ainsi que le programme d’enseignement semestriel. Tourné vers les diplômes 

universitaires, il s’articule aujourd’hui avec le système d’attribution de crédits 

européens. 

L’objectif du processus de Bologne, est plus ambitieux que de disposer, 

simplement, d’outils de transparence, puisqu’il vise à harmoniser et développer les 

                                                 
20 De façon directe pour les directives qui concernent les champs de compétences communautaires, 
indirectement dans les domaines de compétences nationales, comme la formation professionnelle. 
Dans ce second cas, les recommandations européennes ne constituent pas des obligations pour les 
pays, mais leurs contenus deviennent une « référence » difficile à ignorer. 
21 En cohérence avec la stratégie de Lisbonne qui est l'axe majeur en matière de politique 
économique et de développement de l'Union européenne entre 2000 et 2010, décidé au Conseil 
européen de Lisbonne de mars 2000 et qui insiste sur « l’économie de la connaissance ». 
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reconnaissances mutuelles des certifications. Dans un premier temps, c’est un 

engagement à construire un espace européen de l'enseignement supérieur avant 

2010, en se dotant de trois repères communs, sanctionnant les trois cycles 

universitaires de licence, master et doctorat (le LMD). Il s’agit aussi de mettre en 

place un système commun de crédits pour décrire les programmes d'études – le 

Système européen de transfert et d'accumulation de crédits ou european crédit 

transfer and accumulation system (ECTS) – pour promouvoir la mobilité des 

étudiants le plus largement possible. Enfin, pour les mêmes raisons, il s’agit aussi de 

généraliser le dispositif de « supplément au diplôme » adopté dans le système 

Europass. 

Au fil des rencontres bisannuelles des ministres de l’éducation européens, le 

dispositif initialement réservé aux diplômes de l’enseignement supérieur se déploie 

sur l’ensemble des certifications nationales, avec en particulier la décision, à la 

conférence de Bergen en 2005, de construire des cadres nationaux de qualifications 

permettant la mise en place d’un « méta-cadre », ou cadre de comparabilité en huit 

niveaux adopté par le conseil européen du 15 novembre 2007. Ce « cadre européen 

des certifications » (CEC) ou EQF (European Qualification Framework) conduit la 

France à entamer des travaux (au sein de la commission nationale des certifications 

professionnelles) pour réformer et/ou substituer sa nomenclature en cinq niveaux (du 

V au I) à une autre en huit niveaux (du I au VIII). 

 Comme l’indique la CNCP, « Le cœur du CEC est constitué par un ensemble 

de huit niveaux de référence décrivant ce que l'apprenant sait, ce qu'il comprend et 

ce qu'il est capable de faire (les « acquis de l'apprentissage »), indépendamment du 

système dans lequel telle ou telle certification a été délivrée. Ce système de niveaux 

de référence s'écarte donc de l'approche traditionnelle, qui met l'accent sur les 

moyens mis en œuvre pour acquérir des connaissances (durée de l'apprentissage, 

type d'institution), pour privilégier les résultats de l'apprentissage ». Pourtant, aussi 

alléchant qu’il paraisse, ce cadre ne peut faire oublier les difficultés sémantiques, 

culturelles, historiques qu’il y a à construire ensemble avec des pays qui, pour des 

raisons singulières, n’accordent, par exemple, pas la même valeur aux diplômes 

(Moncel, Couppié, Giret, Planas, Sala, Lemistre, & al., 2009) pour l’insertion dans 

l’emploi. 
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Parmi les dispositifs européens concernant l’enseignement et la formation 

tout au long de la vie, le système de crédits européens pour l’éducation et la 

formation professionnelle (ECVET – European crédit system for vocationnal 

éducation and training), articulé au CEC, est en cours d’expérimentation. Il vise, lui 

aussi, à développer la reconnaissance mutuelle entre les pays, pour les qualifications 

ou parties de qualifications détenues par les ressortissants. Le principe étant qu’à 

chaque certification soit attribué un nombre de crédits. Cette certification est ensuite 

découpée en unités qui correspondent à des « acquis de l’apprentissage » ou 

« Learning outcomes ». Chaque unité est une combinatoire de « savoirs, aptitudes et 

compétences ». Ainsi, un individu qui voyage à l’étranger peut, grâce à ECVET, 

obtenir des acquis d’apprentissage (formels, informels, non formels) dans ce pays et 

demander à capitaliser ceux-ci avec d’autres acquis obtenus dans son pays 

d’origine. Les travaux de conception et d’expérimentation de ce dispositif durent 

depuis plusieurs années. Les enjeux sont importants pour les individus qui pourraient 

en bénéficier. On peut aussi remarquer, qu’il constitue un enjeu égal sinon plus 

important pour les systèmes de formation nationaux, qui doivent repenser leurs 

philosophies générales afin de permettre la mise en place du système ECVET. 

On comprend bien que ce contexte de réformes successives a servi de toile 

de fond à l’adoption, en France, de la loi de modernisation sociale. Anticipée depuis 

quelques années par plusieurs certificateurs, avec la mise en place de CPC, cette loi 

étend de façon importante le dispositif existant de validation d’acquis non formels. 

On passe de la validation des acquis professionnels (VAP), créée en 1992 à la 

validation des acquis de l’expérience (VAE). Cette nouvelle disposition de 

certification fait l’objet d’innombrables travaux, avec de nombreuses approches (Clot, 

Prot, & Werthe, 2002 ; Henry, 2008, op. cit. ; Prot, 2003a, 2004, 2006 ; Lainé, 2004 ; 

Lenoir, 2002 ; Neyrat, 2007 ; Mayen, 2009). En effet, alors que la VAP ne s’appliquait 

qu’à la validation de l’expérience professionnelle de longue durée, plus de cinq ans, 

et pour n’obtenir qu’une partie du diplôme, la VAE entend permettre à une personne 

de faire reconnaître « les acquis de son expérience, notamment professionnelle, en 

vue de l'acquisition d'un diplôme, d'un titre à finalité professionnelle ou d'un certificat 

de qualification figurant sur une liste établie par la commission paritaire nationale de 

l'emploi d'une branche professionnelle, enregistrés dans le répertoire national des 

certifications professionnelles visé à l'article L. 335-6 du code de l'éducation » (Art 
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133 de la loi du 17 janvier 2002). L’article suivant précise que « La validation des 

acquis produit les mêmes effets que les autres modes de contrôle des 

connaissances et aptitudes » […] « Peuvent être prises en compte, au titre de la 

validation, l'ensemble des compétences professionnelles acquises dans l'exercice 

d'une activité salariée, non salariée ou bénévole, en rapport direct avec le contenu 

du diplôme ou du titre. La durée minimale d'activité requise ne peut être inférieure à 

trois ans ». 

Ainsi, la diminution de la durée d’expérience (de cinq à trois ans), l’extension 

de ses champs d’acquisition (du cadre strictement professionnel à des exercices 

salariés, non salariés ou bénévoles), le fait que cette disposition permette d’obtenir 

une certification complète, entraînent la révolution que la VAP n’a pas produite. Pour 

les différents acteurs de la formation professionnelle, concepteurs de diplômes, 

formateurs, experts divers, la VAE entraîne, en effet, une profonde remise en cause 

des processus pédagogiques habituels qui font de la formation le préalable 

obligatoire à la délivrance d’un diplôme. Avec la VAE, le processus est parfois 

inverse puisque certains candidats ayant obtenu une validation partielle viennent se 

former, ensuite… En tout état de cause, la VAE, au-delà de ces questions de 

temporalité parfois inversées entre le processus formatif et celui de la certification, 

est une occasion pour chacun de requestionner le rapport entre des savoirs, par 

nature différents, puisque provenant pour les uns de l’expérience de l’individu et pour 

les autres d’une norme collective formalisée (Prot, 2003a, op. cit.). Par exemple, 

« l’activité du jury n’a pas seulement pour destinataire le candidat. Elle n’a pas 

seulement un but, l’évaluation. Elle est tournée vers sa discipline, sa spécialité, son 

métier, comme « sur-destinataire » […] Lorsqu’elle fonctionne dans ces conditions, la 

validation devient l’atelier social de la définition des référentiels » (Prot, 2004, op.cit., 

pp. 122-123). Si les textes législatifs précisent que la VAE s’applique à toutes les 

certifications inscrites au RNCP, certains secteurs mettront plusieurs années à la 

mettre en place face aux difficultés d’une telle comparaison22. 

                                                 
22 C’est particulièrement le cas dans le champ des métiers de santé, où, par exemple, il aura fallu trois 
années pour prendre les dispositions réglementaires concernant la VAE pour le diplôme d’aide-
soignant (arrêté du 25 janvier 2005 modifié relatif aux modalités d'organisation de la validation des 
acquis de l'expérience pour l'obtention du diplôme d'Etat d'aide-soignant) et où de nombreux diplômes 
ne sont pas accessibles par cette voie en 2011. 
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De façon articulée, la même loi crée la commission nationale des 

certifications professionnelles (CNCP) dont les missions sont de créer et de veiller à 

la mise à jour d’un répertoire national des certifications professionnelles qui 

comprend deux accès. L’inscription est « de droit »23 pour les diplômes et titres 

délivrés par l’Etat et ayant été créés après avis d’une instance consultative. A côté 

de ces certifications, les CQP et titres peuvent être inscrits « sur demande24 ». Dans 

tous les cas, comme nous l’avons vu, cette inscription passe par l’adoption d’une 

forme de référentialisation du diplôme. L’inscription est donc l’occasion d’une 

clarification ou d’une identification de la cible professionnelle du diplôme et des 

compétences acquises par le possesseur de la certification. 

Ainsi, de manière volontariste ou subie, par la création du RNCP, mais aussi 

de la VAE, les principaux certificateurs construisent tous leurs diplômes, titres ou 

certificats, sur le modèle d’un référentiel. On voit cependant devant l’hétérogénéité 

des fiches du répertoire, que certains secteurs s’emparent plus volontiers de ce 

modèle que d’autres… 

Après 2002, de très nombreuses mesures législatives sur la formation 

professionnelle apportent des précisions et des aménagements aux dispositions de 

la loi de modernisation sociale, mais sans apporter d’inflexion pour ce qui concerne 

la construction des certifications. Les principales mesures sont : 

La création d’un droit individuel à la formation (DIF) et d’un contrat de 

professionnalisation qui supprime et remplace les contrats de qualification, 

d’orientation et d’adaptation (Loi du 4 mai 2004 relative à la formation professionnelle 

tout au long de la vie). 

Le renforcement du rôle des régions en particulier pour définir et mettre en 

œuvre la politique régionale d’apprentissage et de formation professionnelle des 

jeunes et des adultes ainsi que l’information et le conseil concernant les candidats à 

la VAE (Loi du 13 août 2004 relative aux libertés et aux responsabilités locales). 

La création du droit à l’orientation et à la qualification professionnelle afin de 

permettre à tout salarié de progresser d’au moins un niveau de qualification au cours 

                                                 
23 Avec un « avis d’opportunité relatif à la création d’une certification relevant d’une inscription de 
droit ». 
24 Et pour une durée limitée. 
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de sa vie professionnelle, ainsi que l’adoption du principe de « portabilité du DIF » 

dont le salarié conserve le bénéfice, même en cas de rupture de contrat (Loi du 24 

novembre 2009 relative à l’orientation et à la formation professionnelle tout au long 

de la vie). 

L’ensemble de ces dispositions s’inscrit dans la continuité d’une politique de 

rapprochement du travail et de la formation, par la certification. Les politiques 

françaises dans le domaine de la formation professionnelle, en cohérence avec les 

réformes engagées au niveau européen, consacrent une distinction entre ce que les 

individus ont acquis et que l’on peut certifier et les divers modes d’acquisition, dont la 

formation. Ainsi la rupture entre formation et certification est affirmée (Maillard, 2007) 

de manière insistante, ce qui ne protège pas, parfois, des confusions (Blondet, & 

Tessier-Soyer, 2007). En tout état de cause, les référentiels sont des outils centraux 

au cœur de ces distinctions, puisque aussi bien à la CNCP que dans les dispositions 

européennes, tous les processus de comparaisons entre certifications se réalisent 

sur la base d’une analyse réciproque de référentiels. 
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1.4 « Chaînon » entre travail et formation 

La méthodologie de l’éducation nationale, qui fait référence pour construire 

les référentiels des diplômes professionnels et qui sous-tend en partie la démarche 

proposée par le RNCP, inspire de nombreux secteurs. Cependant, les retouches, 

plus ou moins importantes, signent des volontés politiques divergentes. Le référentiel 

et sa forme sont aussi des outils d’une stratégie sectorielle. 

Ce qui semble se jouer dans le refus25 ou l’adoption du modèle de 

référentialisation des diplômes, est la proximité ou l’éloignement que les 

certificateurs entretiennent avec le milieu professionnel de leur secteur. On peut par 

exemple noter la place dévolue aux organisations professionnelles dans la 

production des diplômes, ou les efforts consentis à une véritable analyse du travail 

des opérateurs concernés en amont de la rédaction des référentiels. 

Les certifications inscrites au RNCP sont réputées avoir une finalité 

professionnelle qui est fixée a priori et ainsi certifier des compétences 

professionnelles. Pour conforter cette position, il semble logique de mettre en place 

les conditions d’une articulation harmonieuse, avec le milieu professionnel concerné. 

Il est opportun, par exemple, de pouvoir consulter les salariés et les employeurs du 

secteur et de recueillir leurs avis sur la création ou la rénovation d’un diplôme 

professionnel. C’est précisément l’objectif visé par les « instances consultatives » 

dont la création a été mentionnée précédemment. Cependant, il ne faut pas idéaliser 

la réalité de ces instances. 

Tout d’abord, certains secteurs peinent à désigner des représentants pour 

siéger dans ces commissions. Par exemple, à l’éducation nationale, parmi les 

quatorze CPC en activité, c’est particulièrement le cas pour les secteurs tertiaires, du 

secrétariat administratif (Prot, Ouvrier-Bonnaz, Mezza, Reille-Baudrin, & Verillon, 

2009) et comptable (relevant de la 16ème CPC services administratifs et financiers), 

alors que la mobilisation est traditionnellement sans faille dans d’autres plus 

constituées, comme la restauration ou le bâtiment relevant respectivement de la 

17ème CPC (Tourisme, hôtellerie, restauration) et de la 5ème CPC (Bâtiment, Travaux 

                                                 
25 En effet, si aucun secteur de la formation professionnelle n’a pu refuser, formellement, de se 
« glisser » dans le cadre fixé par le RNCP, on peut considérer que certains certificateurs sont sur une 
position strictement défensive. 
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publics et matériaux de construction). Dans les métiers du sport, il a fallu aller plus 

loin et organiser les conditions de création de plusieurs organisations 

représentatives, dont celle des employeurs sportifs associatifs (le CosMos ou Conseil 

Social du Mouvement Sportif) (Savy, 2006, op. cit.). 

Ensuite, l’éloignement de certains représentants de la profession avec le 

métier qu’ils sont sensés représenter interroge parfois (Maillard, 2001). Ceci 

constitue un paradoxe qui ne semble trouver aucune solution. En effet, les 

professionnels en activité sont peu disponibles, pour venir participer à des instances 

où se discute l’avenir de leur métier. Ainsi, les professionnels qui siègent sont 

souvent retraités ou « détachés » dans une activité syndicale, par exemple. Leurs 

apports sont nécessairement intéressants, mais aussi, nécessairement « décalés » 

du travail ordinaire contemporain, si précieux à convoquer pour construire les 

diplômes. 

Un autre obstacle apparaît assez fréquemment dans ces commissions où 

deux mondes doivent collaborer. C’est celui de l’incompréhension. Les 

professionnels peu avertis des subtilités des ingénieries26 complexes, qui 

accompagnent la fabrication d’un diplôme professionnel, sont rapidement débordés 

par un « genre de discours » (Bakhtine, 1984) qui n’est pas le leur. Dans certains 

cas, d’ailleurs, les professionnels sont invités à quitter le groupe de travail, après 

l’écriture du référentiel d’activités professionnelles, pour laisser les « spécialistes » 

construire les autres éléments du « kit » (Caillaud, Labruyère, Labarrade, Garrigues, 

Gosseaume, Grumeau, & al., 2011). 

Cependant, après quelques expériences, ces mêmes professionnels sont 

non seulement acculturés à l’ingénierie de certification, mais aussi, 

malheureusement, dans ce cas-là, ils se sont éloignés, dans un même mouvement, 

de la culture de leur métier d’origine. 

Si l’appropriation, par les professionnels, des outils de l’ingénierie des 

diplômes pose question, que dire de l’inverse ? Comment les autres rédacteurs 

« s’emparent-ils » de la dimension « professionnelle » et la retranscrivent-ils dans les 

référentiels ? La question, pourtant essentielle, est rarement posée. Ce qui fonde la 

                                                 
26 Et pourtant, selon nous, une ingénierie est une tentative de schématiser des faits réels complexes 
et donc de simplification. 
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décision de concevoir ou rénover un diplôme est, dans le meilleur des cas27, une 

note d’opportunité, instrument que l’on retrouve dans la méthodologie de plusieurs 

certificateurs d’Etat (Education nationale, Agriculture, Jeunesse et sports). Cette note 

porte sur une analyse socio-économique du secteur, parfois elle rapporte les propos 

de quelques spécialistes du secteur, mais elle ne va que très rarement, jusqu’à 

produire une véritable analyse du travail de professionnels exerçants le ou les 

métiers effectivement visés par le diplôme. 

On sait la difficulté d’approcher le travail, ainsi toutes les manières de le faire 

(didactique professionnelle, ergonomie, ETED, clinique du travail) sont unanimes sur 

un point : analyser le travail est un processus qui réclame de disposer d’un important 

temps d’investigation, rarement disponible quand on est tenu par un calendrier de 

conception ou de rénovation de diplôme. Ainsi peut-on noter un autre paradoxe. Le 

monde de la formation professionnelle, qui est chargé de concevoir des diplômes qui 

permettront d’attester d’une qualification professionnelle, et donc d’une aptitude à 

réaliser un travail attendu, n’est que rarement en capacité d’approcher le travail réel. 

 On veut aussi relever que les formateurs, dans un héritage parfois totalement 

inconscient pour les plus jeunes, entretiennent un rapport ambigu avec le travail. 

Dans les suites d’un article déjà cité dans nos propos introductifs, Jobert pointe 

comment, dans les suites de la loi de 1971, considérée comme « une conquête 

sociale, l’ouverture d’un "droit pour les travailleurs" » (1993, op.cit., p.11), les 

formations « prenaient place et sens dans un système d’axes » (ibid.) dont la figure 

suivante rend compte (voir figure n°1) : 

                                                 
27 Parfois, c’est une décision politique qui sert d’argument (Maillard, 2010) et s’impose aux membres 
de l’instance consultative. 
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Figure 1 : Typologie des actions de formation dans les années 70 (Selon Jobert, 1993) 

  

Selon l’auteur, seules les formations répondant aux intérêts du travailleur et 

s’inscrivant dans une optique de développement personnel sont jugées acceptables 

et conformes. « Les formations professionnelles proprement dites, étaient 

considérées comme des formations adaptatives ne satisfaisant pas le droit à la 

formation fraîchement acquis » (ibid., p.12). Cette vision dichotomique d’un système 

où ce qui relève du travail, et donc de la qualification, serait en opposition avec ce 

qui appartient à l’intérêt singulier de la personne ne se « dit » plus aujourd’hui. 

Pourtant, certains constats faits dans les rapports entre les formateurs et le milieu 

professionnel montrent, que cette dichotomie « s’exprime » encore dans la distance 

prudente entretenue entre ces deux mondes. La difficulté de certains concepteurs de 

référentiels, à ne pas convoquer les questions de contenus de formations et de 

processus pédagogiques dans les phases descriptives du métier est, en ce sens, 

assez significative de cette distance. Pour Astier (2006) « ce travail présent partout 

est souvent rejeté à la périphérie des actions de formation. Il en va ainsi quand on le 

considère comme « expérience » et comme « projet », le situant dans un « avant » et 

un « après » du temps de la formation » (p. 137-138). 



 47 

Une des voies de résolution de cette difficulté est sans doute à chercher 

dans un meilleur outillage des formateurs. Cet outillage est à entendre, comme 

l’utilisation d’artefacts (Rabardel, 1995, 2003) aussi bien conceptuels que matériels, 

que les formateurs doivent, dans l’action, s’approprier pour s’en faire des 

instruments. Le premier de ces outils est conceptuel : il s’agit pour les formateurs et 

les concepteurs de diplômes professionnels de se construire une signification plus 

précise de la notion de travail, qu’il convient, bien entendu, d’isoler « en la 

démarquant du sens commun et en la différenciant clairement des notions d’emploi 

ou de poste » (Jobert, 1993, op.cit., p.17). A notre avis, il faut aujourd’hui aller plus 

loin. Le même auteur le souligne d’ailleurs, quand il indique l’intérêt d’observer 

« l’intelligence de l’homme au travail » (Jobert, 2004) ou son engagement subjectif. 

Les formateurs se feraient du travail, une ressource pour leurs propres 

activités de conception, s’ils en avaient une vision élargie, non en le regardant 

comme ce qui se fait, mais comme ce qui peut advenir. En un mot, il faut regarder le 

travail avec une vision historique et développementale. C’est ce que nous tenterons 

de démontrer dans la suite de ce document, en présentant l’expérimentation 

conduite avec deux collectifs de masseurs-kinésithérapeutes. 

Pourtant, il nous semble qu’un autre outil ne doit pas être négligé par les 

concepteurs de diplômes professionnels s’ils veulent remplir leurs missions de 

rapprocher le travail de la formation. Il s’agit du référentiel des activités dont le rôle 

est de décrire le métier. 

Cet instrument de « liaison » entre le monde du travail et celui de la 

formation a été importé dans le champ pour « formaliser, selon des orientations 

normatives, des activités de formation et de leur apporter signification et orientation 

dans l’action » (Cros, & Raisky, 2010, p. 107). Nous pensons que les différentes 

manières de construire des référentiels de diplômes, inspirées pour l’essentiel du 

schéma initial développé pour les diplômes de l’enseignement technique et 

professionnel dans les années quatre-vingt, méritent aujourd’hui d’être repensées. 

En particulier, il apparaît que chacune des solutions adoptées par les différents 

certificateurs achoppe sur un point, celui de décrire les activités professionnelles, 

sans les appauvrir et les figer dans une statique fictive. Comme de nombreux 

auteurs ont pu en témoigner, les référentiels sont des compromis sociaux (Oiry, 

2003) dont l’usage est, de toute manière, variable d’un secteur à l’autre et une forme 
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de reconstruction sociale a posteriori. En cela, ils sont des instruments au service 

des usagers du système éducatif. Ainsi, suivant cette voie, on peut, d’une certaine 

façon, minorer l’importance de leurs formes et de leurs proximités avec le travail 

effectif. 

Nous pensons au contraire que cette forme est d’une grande importance 

pour son usage futur. Nous pensons, par exemple, que cette forme organise les 

rapports que les collectifs vont entretenir avec lui. Un référentiel, comme le montre 

Prot (2003b) est un objet de discussion entre membres d’un jury de diplôme, par la 

voie de la validation des acquis de l’expérience. Dans d’autres circonstances, ce 

référentiel doit pouvoir servir de support « aux disputes » entre enseignants de 

disciplines différentes, pour organiser l’évaluation d’un « bon » stage en entreprise, 

dans le cursus de leurs élèves (Huchette, 2011).  

Un référentiel, s’il veut constituer le « chaînon » manquant entre la formation 

et le travail, c’est-à-dire favoriser le travail sur le travail (Clot, 2004) des formateurs et 

autres acteurs des dispositifs d’apprentissage, doit donc soigner ses formes et 

intégrer des éléments, dont le caractère général ne doit en rien sacrifier la 

singularité, ni la dynamique. Nous verrons que cette posture, a priori paradoxale, est 

celle que nous souhaitons adopter pour exposer nos propositions. 

Le cas du CAP Petite enfance 

Prenons, à titre illustratif, un référentiel de diplôme et observons s’il joue, un 

rôle de lien, entre le travail et la formation. Ce diplôme, récemment rénové28, est le 

certificat d’aptitude professionnelle (CAP) « Petite enfance ». Les effectifs concernés, 

par ce diplôme de l’éducation nationale, relevant de la vingtième CPC, secteurs 

« sanitaire et social, médico-social », sont importants, puisque près de vingt mille 

candidats ont été diplômés en 2010 (Source BCP, traitement DGESCO). 

Le référentiel de ce diplôme se compose de la manière suivante : 

Une première partie comprend un référentiel des activités professionnelles, 

(RAP) présenté sur trois pages. Ce dernier est composé, d’un préambule descriptif 

des différents lieux d’exercice du « professionnel qualifié compétent pour l’accueil et 

la garde des jeunes enfants ». Ce RAP est complété par un tableau où les 

                                                 
28 Arrêté du 22 novembre 2007 
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« différentes activités peuvent être classées en fonctions revêtant parfois des 

spécificités liées au contexte professionnel ». 

Ces fonctions sont au nombre de quatre : « Accueil et communication », 

« Organisation », « Réalisations liées aux besoins fondamentaux de l’enfant » et 

« Accompagnement de l’enfant dans les actes de la vie quotidienne et dans son 

éducation » et sont déclinées en activités en milieu familial et en milieu collectif. Le 

tableau 1 présente la partie du tableau concernant la première fonction : 

 

Tableau 1 : Extrait du RAP du CAP « petite enfance » 

 

La seconde partie du référentiel du diplôme est constituée d’un référentiel de 

certification (RC) qui se décompose en trois sous-parties : 

- le document intitulé « compétences et savoir faire » présente, sur quatorze 

pages, sous forme de tableaux, une déclinaison des quatre « capacités » du titulaire 

en compétences terminales numérotées et rédigées avec un verbe d’action (voir 

tableau 2). Chacune de ces compétences fait ensuite l’objet d’un tableau spécifique 

où la compétence est mise en rapport avec une « unité » puis est déclinée en sous-

compétences dans une colonne intitulée « Etre capable de ». Viennent ensuite les 

« ressources » puis des « indicateurs d’évaluation » (voir tableau 3). 
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Tableau 2 : extrait du référentiel de certification  du CAP « petite enfance » présentant le 

tableau de mise en relation du RAP et du RC 

 

 

Tableau 3 : extrait du référentiel de certification  du CAP « petite enfance » présentant la 

compétence à établir des relations professionnelles  
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- Le second document constitutif du RC est intitulé « Savoirs associés » et 

décline, sur quinze pages, les principaux savoirs à enseigner (sciences médico-

sociales, biologie, etc.) qui sont ensuite rattachés à des « connaissances », des 

« indicateurs d’évaluation » et à une « unité ». 

- Le dernier document de deux pages est un tableau qui indique les « unités 

constitutives du référentiel de certification ». 

Quand on compare le RAP et le RC du CAP pris en exemple, on peut noter 

que le RC occupe un volume dix fois plus important que le RAP qui lui sert de 

référence. On peut admettre que cet écart est une trace d’un passé récent où seuls 

les RC étaient publiés, les RAP étant « cachés » après leur élaboration pour éviter 

que les enseignants ne produisent des démarches d’application directe (Maillard, 

2003, op. cit.). Le diplôme, c’est le RC29. Nous devons cependant souligner que le 

RC comprend plusieurs éléments qui alourdissent son contenu et dont on peut 

discuter la présence à ce niveau. Par exemple, les « savoirs associés » pourraient 

sans doute migrer vers un référentiel de formation, qui n’est pas prévu 

réglementairement30, mais qui reste de la responsabilité des pédagogues. De même, 

les unités qui apparaissent à plusieurs reprises dans les différents tableaux du RC 

relèvent plutôt d’une logique de formation. 

On peut aussi constater une tentation, à notre sens abusive, d’indiquer dans 

le RC des éléments qui relèvent de l’évaluation, comme des indicateurs d’évaluation 

liés aux compétences comme aux savoirs associés. Si le référentiel comprenant RAP 

et RC forme l’annexe numéro un de l’arrêté du diplôme, le « règlement d’examen » 

et la « définition des épreuves » en constituent les annexes deux et trois. Les 

éléments en lien avec l’évaluation devraient plutôt y trouver place. On peut y voir une 

marque de l’attachement du système éducatif à la notation et à l’évaluation qui 

constituent des éléments constitutifs du processus pédagogie et doivent donc 

apparaître dans le diplôme et non en périphérie. Dans une position diamétralement 

opposée, on peut aussi analyser la présence de ces éléments d’évaluation dans le 

RC comme une affirmation du lien existant entre la finalité professionnelle qui sert de 

toile de fond aux éléments évalués et le contenu du diplôme. Connaitre la finalité des 

                                                 
29 Comme semble le laisser penser le titre du tableau n°2. 
30 Puisque les certifications de l’éducation nationale sont destinées à des publics différents, avec des 
modes d’accès multiples. Ce principe oblige à respecter une stricte distinction formation-certification. 
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connaissances enseignées influence la manière de les enseigner et même leur 

contour exact. 

Au-delà de la distribution des contenus, parfois discutable, le référentiel du 

CAP « petite enfance » est aussi empreint d’un ton très théorique, souvent marqué 

par l’influence d’une certaine psychologie du développement31, qui l’éloigne sans 

doute du travail réel. C’est par exemple le cas, dans le RAP, de l’intitulé de la 

fonction « Réalisations liées aux besoins fondamentaux de l’enfant ». Qu’est-ce 

qu’une « réalisation » ? Comment juger de ce qui est « fondamental » dans les 

besoins d’un enfant ? On perçoit bien, à travers cet exemple, la difficulté de produire 

une « grammaire du référentiel » qui parvienne à répondre à la double contrainte du 

besoin de détails et, en même temps, d’une généralisation propre à rendre son 

usage possible. Quand on observe la complexité des différentes parties du 

référentiel, entre tableaux croisés et numérotation à trois niveaux, on peut cependant 

s’interroger sur la réussite quant au second objectif. Cette impression est renforcée 

par un usage des concepts discutable. On peut par exemple évoquer l’articulation, 

entre « fonctions » et « activités », qui est faite dans le RAP. La fonction « accueil 

communication » se décline en « préparation de l’accueil des enfants et de leurs 

parents » puis « organisation du logement pour accueillir les enfants et création d’un 

environnement sécurisé ». 

Si la fonction n’en est pas une (qu’y a-t-il de fonctionnel dans l’association des 

deux termes « d’accueil » et de « communication » ?) on peut penser que les deux 

premières activités ne relèvent pas d’un même registre. La première concerne une 

fonction d’accueil, au sens classique du terme (voir Cadet, Gosseaume, Guitton, 

Kalck, Kogut-Kubiak, Labruyère, & al., 2011), mais sans fond. On ne perçoit pas 

d’action dans cet intitulé. La seconde, par contre, est plus « active », entre 

« organiser » et « créer », mais ne relève pas du registre d’un accueil classique, 

mais bien d’une action spécifique au métier, en lien avec l’adaptation d’un habitat à 

des enfants, en bas âge. Cependant, on peut penser que cette activité pourrait être 

reclassée en « fonction », car chaque action visée est en fait un intitulé générique 

pour plusieurs activités : pour ne citer qu’une des activités, « création d’un 

                                                 
31 Par exemple dans le RAP « Réponse aux besoins de maternage, de repères des enfants », 
« Accompagnement de l’enfant dans l’acquisition des fonctions sensorielles et motrices, dans son 
développement affectif et intellectuel » ou encore « Accompagnement de l’enfant dans l’acquisition du 
langage ». 
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environnement sécurisé », cette dernière pourrait renvoyer à « réaliser un diagnostic 

de l’habitat », puis « identifier les points de dangers potentiels », « concevoir les 

modifications nécessaires », « mettre en œuvre ces modifications » et enfin « vérifier 

l’efficacité des dispositions prises ». 

Notre projet n’est pas ici, de stigmatiser l’activité de conception des rédacteurs 

de ce référentiel, dont nous n’oublions pas qu’il est le résultat, final, d’un long 

processus de recherche de compromis, entre des acteurs aux enjeux différents. 

L’analyse de cet exemple est plus un moyen de confirmer la difficulté de l’exercice de 

conception d’un outil de lien entre travail et formation. 

D’ailleurs, comme nous avons pu le découvrir, à l’occasion de ces premières 

analyses concernant la question du référentiel, nous devons plutôt évoquer cette 

notion au pluriel puisque les référentiels prennent des formes multiples et visent des 

objectifs également divers. Comment se retrouver dans cette multitude ?  
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1.5 Différents référentiels 

Quand on étudie les référentiels, on découvre très rapidement la diversité de 

ceux-ci. Cette diversité, si elle fait sans doute écho à la multiplicité des usages 

sociaux que nous avons déjà soulignée, nécessite cependant une description plus 

systématique de chacun afin d’en souligner les enjeux et les contours. 

Mais à quelles fonctions répond cette inflation de référentiels, que l’on 

constate aujourd’hui dans le champ de la formation et de l’éducation, mais aussi au 

sein de l’entreprise ? A celles de repères partagés répondent Cros et Raisky. En 

effet, « Comment construire du sens collectif s’il n’existe pas des repères 

communs ? » (2010, p.107). Ainsi, selon le domaine concerné, la nature du 

référentiel va changer. Devant une telle progression des référentiels dans de très 

nombreux domaines, on pourrait sérieusement imaginer la création de nouvelles 

catégories de référentiels, dans des secteurs à ce jour délaissés, comme les loisirs 

(un référentiel de visite de musée ou un référentiel de la faune sauvage observable 

sur tel ou tel parcours de randonnée) ou l’alimentation. 

Aujourd’hui, on peut classer schématiquement les référentiels en trois 

catégories assez distinctes : les référentiels qui visent à décrire un métier, une 

activité professionnelle, un emploi ; ceux qui outillent les processus de certification et 

d’évaluation ; ceux, enfin, qui décrivent (et organisent) des processus d’acquisition 

de connaissances et de savoirs de natures diverses. 

 

Les référentiels descriptifs 

 Les premiers ont donc pour objet, de fixer une image descriptive d’une 

situation professionnelle, ou d’une combinatoire de situations professionnelles, 

renvoyant dans ce cas à un métier. Cette description peut prendre deux voies : 

- Soit il s’agit de définir ce qui « est à faire », et on pourra alors disposer d’un 

référentiel de tâches, dans le domaine de la formation professionnelle ou d’un 
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référentiel de poste de travail, également intitulé « fiche de poste32 », voire d’un 

référentiel d’emploi pour un usage de management. 

C’est par exemple le cas de la fiche ci-après (encadré 1) intitulé « fiche de 

poste de masseur-kinésithérapeute » et qui décrit sommairement la situation 

professionnelle d’un personnel, avant l’embauche. 

                                                 
32 Dont une des différences majeures avec les référentiels de diplôme est qu’il n’est pas, dans ce cas, 
le produit d’un dialogue social puisqu’élaboré sans concertation. On ne peut alors sans doute pas 
parler de « référentiel » au sens plein du terme. 


















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































